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Mesdames . Messieurs ,

Le Sénat est appelé à examiner en seconde lecture le projet

de loi modifié par I Asse nblee Nationale tendant à instituer l' assu­

rance veuvage en faveur des conjoints survivants ayant ou ayant
eu de> charges de famille

\'otre Commission ne reprendr a pas , à l'occasion de son second
examen , l'analyse d'un projet de loi auquel les deux assemblées

ont consacré di jà une part importante de leurs débats . Elle constate

simplement la convergence de vues entre l'Assemblée Nationale
et le Sénat ou du moins entre leurs deux Commissions des Affaires

sociales , dont les préoccupations ont été presque identiques .

En effet , elles ont voulu toutes les deux ne pas réserver le
bénéfice de l'assurance veuvage aux seuls conjoints survivants
élevant ou ayant élevé des enfants . Elles ont échoué devant

l'obstacle d' irrecevabilité financière que leur a opposé le Gouver­
nement

Les de commissions ont également voulu limiter les effets

de seuil qui pouvaient résulter de la mise en œuvre de cette allo­
cation . Le Sénat , pour sa part , avait en première lecture retenu
comme plafond de ressources le montant de l'allocation servie

au cours de la première année .

La commission des Affaires culturelles, familiales et sociales

de l'Assemblée Nationale avait proposé un système remarquable
iuel votre rapporteur tient d'ailleurs à rendre hommage et qui

consistait à introduire un sifflet dans des conditions comparables

à celles qui sont actuellement retenues pour le complément
familial .

Les deux commissions se sont enfin accordées pour reconnaître

l'ambiguïté du texte soumis à leur examen qui , par la cotisation
obligatoire qu' il institue met en œuvre un mécanisme d'assurance ,

mais qui . en même temps , par la prestation sous condition de
ressources qu' il attribue, laisse penser plutôt à un mécanisme
d'assistance .
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Un dernier point avait fait l'objet d'un accord entre les deux
commissions : l'extension du projet de loi à la personne qui vivait
maritalement avec l'assuré . Cette extension , retenue par le Sénat ,

n'a finalement pas été acceptée par l'Assemblée Nationale . Votre

Commission vous proposera de ne pas revenir sur la décision des
députés en espérant toutefois qu' il soit permis au Parlement de
se prononcer un jour sur les conditions dans lesquelles il entend
assurer la couverture sociale des personnes qui vivent en état de
concubinage .

Telles sont donc les quelques remarques que votre Commission

tenait à formuler sur ce projet de loi avant d'aborder l'examen
des articles modifiés par l'Assemblée Nationale .



EXAMEN DES ARTICLES

Article premier

Institution de l'assurance veuvage dans le régime

général des salariés.

L'article premier tend à insérer dans le Livre 1 du Code de

la Sécurité sociale un chapitre 7-1 intitulé Assurance veuvage

L'Assemblée Nationale a modifié trois des articles que doit

contenir ce chapitre , sur lequel il convient de s' arrêter quelques
instants
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Article L 364-1 du Code de la Sécurité sociale. 

Conditions d'attribution de l'allocation de veuvage. 

A cet article l'Assemblée Nationale a apporté deux modifi­
cations : d'une part, elle est revenue sur la définition du plafond 
de ressources qu'avait retenu le Sénat en première lecture; d'autre 
part, elle a précisé encore la définition des ressources personnelles 
des éventuels bénéficiaires. 

En ce qui concerne la fixation du plafond de ressources, le 
Sénat avait adopté un amendement de sa Commission tendant à 
prévoir que ce plafond était égal au montant de l'allocation veuvage 
servie au cours de la première année ( 1.580 francs par mois); cette 
solution n'a pas convenu aux députés qui, sur ce point d'ailleurs, 
ont suivi les recommandations qui avaient été formulées par la 
fédération des associations des veuves chefs de famille. En effet, 
ils ont considéré qu'il n'était pas bon de fixer dans le projet de loi 
lui-même les conditions de détermination de ce plafond, en inter­
disant ainsi de pouvoir le modifier par la voie réglementaire. 

Votre commission, sensible à cet argument, ne vous proposera 
donc pas de revenir sur l'amendement qu'elle vous avait demandé 
d'adopter en première lecture. Cependant elle vous suggère de 
reprendre à votre compte l'excellente proposition formulée par 
M. Jean Bonhomme, rapporteur de la Commission des Affaires 
culturelles, familiales et sociales de l'Assemblée Nationale. 

Afin d'éviter les effets de seuil, M. Bonhomme proposait en 
effet que le montant de l'allocation veuvage puisse diminuer en 
sifflet jusqu'à att"!indre le montant du plafond qui sera finalement 
retenu par les textes réglementaires. Nul doute que si l'Assemblée 
Nationale n'a pas retenu cette solution, c'est faute de n'avoir pu 
en apprécier toutes les conséquences. Dans ces conditions, votre 
Commission, soucieuse que les deux assemblées explorent à nou­
veau cette voie, qui lui paraît la meilleure, vous suggère de la 
réintroduire par voie d'amendement. 



Texte adopté par le Sénat 
en première lecture. 

Article premier. 
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Texte adopté 
par l'Assemblée Nationale 

en première lecture 

Article premier. 

PrOIJositîun de la commission. 

Article premiet·. 

Il est ajouté au titre II du Livre III Il est ajouté au titre Il du Livre III Alinéa sans modification. 
du Code de la Sécurité sociale un • du Code de la Sécurité SO\.iale un 
chapitre VII-1 ci-après : chapitre VII-1 ci-après : 

" CHAPITRE VII-1 

« Assurance veuvage. 

''Art. L. 364-1. - L'assurance 
veuyage garantit au conjoint sur­
vivant C:e rassuré qui a été affilié, 
à titre obligatoire ou \·olontaire, à 
l'assurance vieillesse du régime gé­
néral. ou qui bénéficiait, en appli­
cation de !"article L. 242-4, des pres­
tations en nature de l'assurance ma­
ladie du régime général, une allo­
cation de veuvage lorsque, résidant 
en France, il satisfait à des condi­
tions d'âge et de nombre d'enfants 
à charge ou élevés, fixées par voie 
réglementaire. L'allocation de veu­
rage n'est dL·e que si les ressources 
men.· ·~es de l'intéressé n'excèdent 
par . '1011fant mensuel de l'allo­
catimt servie la première année. 

(( Un décret détermine les reve-

« CHAPITRE VII-1 i 
i 

<< CHAPITRE VII-1 

<< Assurance veuvage. '! 

<<Art. L. 364-1. - L'assurance « Art. L. 364-1. - L'assurance 

« Assurance veuvage. 

veuvage garantit au conjoint sur- 1 veuvage ... 
\·ivant de l'assuré qui a été affilié, 1 

à titre obligatoire ou volontaire, à 
l'assurance vieillesse du régime gé-
néral, ou qui bénéficiait, en applica-
tion de l'article L. 242-4, des pres-
tations en nature de l'assurance 

' maladie du régime général, une allo­
cation de veuvage lorsque, résidant 1 

en France, il satisfait à des condi- ... , il ~atisfait à des condi­
tions d'âge, de ressources et de J tions d'âge et de nombre d'enfants 
nombre d'enfants à charge ou 1 à charge ou élevés fixées par voie 
élevés fixées par voie réglemen- réglementaire. L'allocation de veu­
taire. vage n'est due que si le total de 

<< Un décret détermine les revenus 

1 cette allocation et des ressources 
1 personnelles de l'intéressé n'excède 
i pas un plafond fixé par décret; 
i lorsque le total d!! l'allocation et 
j de0 ressources personnelles de l'in­
\ téressé dépasse ce platonà, l'allo­
\ cation est réduite à due concur-
1 renee.» 
1 

Alinéa sans modification. 
nus et autres avantages pris en : et autres avantages pris en compte 
compte pour l'appréciation des res- 1 pour l'appréciation des ressources. 
sources. Sont exclus de cette prise Sont exclus de cette prise en compte 
en compte les prestations en nature les prestations en nature de l'assu­
de l'assurance maladie ou de l'assu- rance maladie ou de l'assurance 
rance maternité, le capital décès ' maternité, le capital décès servi en 1 

servi en application du chapitre VII i application du chapitre VII du pré- 1 

du présent titre et, sous réserve des i sent titre et, sous réserve des dis- ! 
dispositions de l'article L. 364-4, les : positions de l'article L. 364-4, les 1 

prestations familiales. prestations familiales ainsi que 1 

l'aide personnalisée au logement. ' 

«Ce décret détermine aussi le 
délai dans lequel le conjoint sur­
vivant demande l'attribution de 
cette prestation postérieurement à 
la date du décès. 

<~ Ce décret détermine aussi le 
délai dans lequel le conjoint sur­

. vivant demande l'attribution de 
1 

cette prestation postérieurement à 
la date du décès. 

Alinéa sans modification. 
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Article L 36 4 -5

Contrôle des ressources des intéressés .

L'article L 3(4-5 . introduit par le Sénat en première lecture
sur un amendement de sa Commission , tend à autoriser les ges­

tionnaires de l'assurance veuvage à recueillir auprès des autres
organismes sociaux , les renseignements nécessaires à la détermi­
nation des ressources des éventuels bénéficiaires de l'allocation .

A la liste des organismes qu'elle avait retenus , l'Assemblée
Nationale a fort judicieusement ajouté les ASSEDIC chargées du
service des indemnités de chômage

Votre Commission vous demande donc d'adopter cet article
sans modification .

Texte adopté par le Sénat
en première lecture .

Article premier

i Art. L. 364-5 ( nouveau ). —

L organisme débiteur de l'allocation

de veuvage reçoit , sui sa demande.
communication des informations dé­

tenues par les administrations fnan-
cieres, les organismes de sécurité
sociale et les organismes de retraites
complémentaires concernant les res­
sources dont disposent les bénéf-
ciaires de l'allocation de veuvage
et les prestations sot ales qui leur
> ont versées Les personnels asser­
mentés de cet organisme sont tenus
au secret quant aux informations

qui leur sont communiquées.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture

Article premier.

' Art. L. 364-5 . — L'organisme
débiteur de l'allocation de veuvage
reçoit , sur sa demande, communica­
tion des informations détenues par
les administrations financière , ies

associations pour l'emploi dans l' in­
dustrie et le commerce , les orga­
nismes de Sécurité sociale et les

organismes de retraite complémen­
taires concernant les ressources dont

disposent les bénéficiaires de l'allo­
cation de veuvage et les prestation ^
sociales qui leur sont versées . Les
personnels assermentes de cet orga­
nisme sont tenus au secret quant
aux informations qui leur sont
communiquées

Proposition de la commission.

Article premier .

Sans modifcation .
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Article L .' itii-fi

Extension de l'assurance retirage aux concubins .

Le Sénat avait retenu , sur l' initiative de sa commission . le

principe de l'extension de l'allocation de veuvage aux personnes

qui vivaient maritalement avec l' assuré . Il avait semblé en effet

injuste que le concubinage puisse interrompre le droit aux presta­

tions sans constituer en même temps l' une des voies de son attri­
bution .

L'Assemblée Nationale , soucieuse de protéger les couples

légitimes et l' institution du mariage , n' a pas voulu accepter cette
extension .

Votre commission tient toutefois à rappeler que les concubins

bénéficient déjà du capital-décès lorsqu' ils ne sont pas en concur­
rence avec un conjoint survivant ou les enfants légitimes de
l' assuré .

Cependant , votre commission ne voudrait pas ouvrir à nouveau
ce difficile débat à l' occasion de l'adoption d'un tel texte . Elle
renonce donc à vous demander de réintroduire l'article L 364-(i

auquel la Fédération des Associations des veuves chef de famille

a d' ailleurs donné un avis défavorable . Elle espère qu' il sera donné

au Parlement d'examiner aussitôt que possible les conditions dans

lesquelles il entend assurer la couverture sociale des concubins .

Sous la réserve de ces observations , votre commission vous

demande donc de maintenir la suppression de l'article L 364-6 .

Texte adopte par le Sénat
en première lecture .

Article premier

« Art. 364-6 ( nouveau ). Est

assimilée au conjoint survivant , pour
l'application des dispositions du pré­
sent chapitre , à condition qu'elle en
apporte la preuve , la personne qui
vivait maritalement avec l'assuré,
au décès de celui-ci .

« Les conditions d application du
présent article sont fixées par
décret . *

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale

en première lecture

Article premier

Art. L. 364-6 ( nouveau )

Supprime

Proposition de la commission.

Artic e premier

Art. L. 364-6 ( nouveau ).

Suppression maintenue.
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Article 5

L'extension de l'assurance veuvage

au bénéfice des salariés agricoles .

Cet article étend l'assurance veuvage au régime des salariés
agricoles .

L'Assemblée Nationale , par souci de coordination , a modifié
les reférences au Code de la Sécurité sociale contenues dans cet

article pour tenir compte de la suppression de l'article L 364-f ,

Votre Commission vous demande donc d'adopter l' article 5 sans
modifcation

Texte adopté par le Sénat
en première lecture .

Art 5

Il est inséM- âpre - l' article 1040
du Code rural un article 1040-1

ainsi rviii .:-*

Art. 1040-1 — Les dispositions
des art clés L à L. 304-tj du

Code ci ** la Sécurité sociale sont

applicable ;» v ; x bénéfciaires fies
asm : anco sociales aencolrs selon

de < n-.oci,ihu'< fixées par décret -

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale

en première lecture

Art. 5 .

Il est inséré après l' article 104O
du Code rural un article 1040 ainsi

rédige :

■ Art. 1040-1 . — Los dispositions
tles articles L. 364 à L. 364-5 du

Code de la Sécurité sociale sont

applicables aux bénéficiaires des
assurance ^ sociales agricoles selon
des modalité * fixées par décret »

Proposition de la commission.

Art. 5

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification .
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Article 11

Conditions d'attribution de la pension de réversion .

Cet article supprime dans le Code rural la condition de durée
du mariage exigée pour l'attribution de la pension de réversion
lorsqu' un enfant au moins est né du mariage.

L' Assemblée Nationale a étendu aux enfants adoptés le champ

d'application de cet article .

Votre Commission vous demande donc d'adopter l' article 11
sans modification .

Texte adopte par le Sénat
en première lecture .

Art 11 ( nouveau ).

Il est inséré dans le Code rural

un article 1122-3 ainsi rédigé

« Art. 1122-3 . — La condition de

durée du mariage prévue aux ar­
ticles 1122 . troisième alinéa , et

1122-1 , deuxième alinéa , n'est pas
exigée pour l'att.ibution de la pen­
sion de réversion lorsqu'un enfant
au moins est né du mariage. »

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale

en première lecture

Art 11 ( nouveau ).

11 est inséré dans le Code rural

un article 1122-3 ainsi rédigé :

« Art. 1122-3 . — La condition de

durée du mariage prévue aux ar­
ticles 1122 , troisième alinéa , et

1122-1 , deuxième alinéa , n'est pas
exigée pour l'attribution de la pen­
sion de réversion lorsqu'un enfant
au moins est issu du mariage »

Proposition de la commission.

Art. Il ( nouveau )

Article sans modification .
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CONCLUSIONS DE LA COMMISSION

Sous le bénéfice de ces observations et de l 'amendement qu elle

soumet ;i \ ( 't re examen . votre Commission vous dem. unie d'adopter

le p:.jet de I -.| tendant à instituer l'assurance veuvage en faveur
des conjoint » survivants ayant ou ayant eu des charges de famille

AMENDEMENT PRÉSENTÉ PAR LA COMMISSION

Article premier

Amendement : Rédiger comme suit la fin du premier alinéa

du texte proposé par cet article pour l'article L. 364-1 du Code
de la Sécurité sociale :

« lorsque . lésidant en France , il satisfait à des conditions d'âge et de
nombre d'enfants à charge ou élevés fixées par voie réglementaire . L' allocation
de veuvage n'e -t due que si le total de cette allocation et des ressources personnelles
de l' intéressé n' excede pas un plafond fixé par décret ; lorsque le total de l'allo­
cation et des ressources personnelles de l' intéressé dépasse ce plafond , l' allocation
est réduite a due concurrent »


